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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale

__________________________________________
	Groupe de travail du CNLE 

Propositions pour la prise en compte d’un « reste à vivre » 

et d’un revenu minimum décent

Séance du jeudi 10 novembre 2011, de 14 h à 17 h 30
Croix rouge française : 98, rue Didot 75014 Paris



Ordre du jour

· Témoignages de ménages en difficultés économiques sur la gestion de leur budget et de leur « reste à vivre » : 

· Mme F., résidant en Ille-et-Vilaine ;
· Bénéficiaires de l’épicerie sociale de la Croix-Rouge de Chatou (Yvelines), synthèse des entretiens menés par Fabien Tocqué.
· Discussion de la trame du rapport du groupe de travail et notamment des recommandations et conclusions à formuler.
Membres présents :

( PRESIDENT : 

M. Didier PIARD, Croix-Rouge française

( RAPPORTEUR : 

M. François COUTEL, CNV
( ASSOCIATIONS : 

Mme Françoise CORE, ATD Quart Monde

M. Bernard SCHRICKE, Secours catholique

Mme Marie MALLET, UNCCAS

( ORGANISMES SOCIAUX : 

Mme Juliette FURET, USH
M. Jean-Marc BEDON, CNAF
( ASSOCIATIONS INVITEES : 
Mme Hélène MARCHAL, UNAF

M. Fabien TOCQUE, Croix-Rouge française

M. Clément DI CIOCCIO, Croix-Rouge française

Mlle Alice BLAISE, Croix-Rouge française

( PARTENAIRES SOCIAUX :

Mme Chantal RICHARD, CFDT
( Secrétariat général du CNLE :

Mme Christiane El Hayek
M. Pradeepan BERTRAND, stagiaire
Didier PIARD tient avant tout à remercier Mme F., qui a accepté de venir témoigner «en direct» devant notre Groupe de travail. Il indique que nous écouterons ensuite Fabien TOCQUE qui a pu interviewer quatre utilisateurs de l’épicerie sociale de Chatou, en Yvelines, inaugurée récemment. Nous garderons un moment, en fin de réunion, pour échanger sur le projet de rapport, dont François COUTEL rappelle qu’il est parfaitement transformable, même de fond en comble, si le ton ou le contenu l’exigent, aux yeux des membres du Groupe de travail. En terminant son introduction, Didier PIARD note que l’échéancier de finition de notre série d’échanges sera peut-être légèrement décalé, mais qu’il préfère une solution de publication un peu plus tardive, d’autant plus si la forme définitive est plus travaillée. Sur ce point, Christiane EL HAYEK évoque l’idée de création d’une collection reprenant les deux rapports 2011 du CNLE.

1. TEMOIGNAGE de Mme F. 
Mme F. a accepté l’invitation du CNLE à venir témoigner de la situation financière de sa famille. 
Elle a 36 ans et elle est mère de deux enfants dont un enfant handicapé. Son mari a été muté en Bretagne et elle l’a suivi en demandant à son employeur, La Poste, de la muter également. Mais aucun poste ne lui a été attribué, elle se trouve donc sans affectation et sans salaire. Dans cette situation, elle n’a droit ni à une indemnisation de chômage ni au RSA. Depuis son arrivée en Bretagne, elle a effectué plus de 700 demandes d’emploi sans retour positif (très rares réponses, 3 entretiens décrochés mais sans suites).
Son mari, pour raison de maladie professionnelle, est en congé maladie depuis plus d’un an. Ils vivent ainsi avec 1006 euros mensuels d’indemnités de la sécurité sociale, plus 280 euros d’allocations familiales, et des aides alimentaires. « Nous n’avons droit qu’à 24 euros d’APL, dit-elle, en raison du fait que le calcul de cette aide au logement est basé sur nos revenus N-2 (cad en 2009) ! » Ces ressources ne leur permettent pas de payer leur loyer de façon régulière.

Leurs dépenses contraintes, hors alimentation, sont d’environ 1200 euros/mois, donc supérieures à leurs revenus, empêchant de boucler le budget familial et entraînant des dettes (un dossier de surendettement a été constitué récemment). Elle les détaille de la façon suivante :

· Loyer : 630 euros par mois

· Cantine : 50 euros par mois

· Electricité et chauffage : 200 euros par mois car la maison, bien que neuve, est mal isolée (DPE = D) ; pourtant leur électroménager est de catégorie A et ils ont installé des ampoules à basse consommation d’énergie. Ils ont demandé à EDF d’envoyer un expert pour identifier les causes de l’importance de la facture d’électricité, mais il faut pour cela payer 180 euros sans être sûrs d’avoir un résultat positif.

· Forfaits de téléphones portables « pour être joints en cas de possibilité de boulot » : 65 euros par mois (le fils aîné en a reçu un pour son anniversaire).
· Essence, surtout pour les rendez-vous médicaux : 100 euros par mois

· Assurance pour la voiture : 24 euros
· Eau : 10 euros par mois 
· Suivi médical (CASE) : 40 euros
· Vêtements et chaussures (pour leur fils ainé) : 50 euros par mois / le collège prend le transport scolaire à sa charge.
· Abonnement à internet : 33 euros
· Abonnement à Warcraft (jeu collaboratif en ligne) : 13 euros par mois. Sans être une dépense « contrainte », ils font le choix de payer cet abonnement qui permet à la famille de garder un certain lien social en échangeant avec d’autres joueurs.

Le fait que leurs dépenses contraintes soient supérieures à leur revenu a entrainé une dette de loyer d’un montant de 4300 €. De plus, les versements des indemnités journalières par la Sécurité sociale sont effectués en plusieurs fois et de manière irrégulière. Le propriétaire n’en a tenu aucun compte et a lancé une procédure d’expulsion. L’office d’HLM départemental, Habitat 35, refuse de leur attribuer un logement pour cause d’impayés de loyer. 
Leur situation financière les oblige à certaines privations. Ils ne sont plus allés dans des parcs d’attraction depuis 2008. Ils se contentent de promenades au parc, en s’y rendant à pied (4 km dans chaque sens) car ils ne prennent la voiture que pour des trajets longs et pour les grosses courses. Ils ne sont plus abonnés à aucun magazine, sauf Sciences et Vie qu’ils ont gardé pour leurs enfants (9,45 euros par mois). Ils ne sont pas allés au cinéma depuis 2006.

Pour l’alimentation, ils sont bénéficiaires des Resto du Cœur et ils achètent des produits de base (farine, sucre…) pour qu’elle fabrique le pain et des gâteaux. Mme F. déplore que pour leur rendez-vous à l’épicerie sociale, ils soient parfois convoqués au moment d’une hospitalisation, ou lorsqu’ils ont d’autres rendez-vous ou des contraintes d’accompagnement des enfants, et de ce fait ils ratent leur tour. 
Au niveau de l’accès aux soins, ils bénéficient d’une mutuelle d’entreprise, mais elle ne fait pas les avances de frais : or, les médecins et prestataires locaux de santé – pharmaciens ou laboratoires d’analyse par exemple - ne pratiquent pas le tiers-payant, ce qui est pourtant le cas dans d’autres départements.

Leur situation bancaire n’est pas facile, ils n’ont aucun découvert autorisé et chaque prélèvement négatif entraine des frais importants. De plus ils n’ont pas de conseiller bancaire attitré, ce qui rend le suivi de leur compte plus difficile.
Dans son témoignage, Mme F. explique que sa plus grosse frustration est le « parcours du combattant » auquel elle doit faire face pour chaque démarche, l’impossibilité de trouver « les bons interlocuteurs », quand elle est renvoyée d’un bureau à un autre ou d’un organisme à un autre. Par ailleurs, elle ne comprend pas pourquoi les dossiers de la CAF ne sont pas mis à jour plus tôt. Si les allocations se basaient sur les revenus réels de l’année en cours, cela leur permettrait d’obtenir une aide plus importante.

Elle dit que ses enfants se rendent compte du changement de leur situation financière, surtout le plus jeune qui ne comprend pas pourquoi ils ne mangent plus au restaurant les jours où ils vont au centre commercial pour les courses.

Face à cette situation extrêmement difficile à vivre « au jour le jour », Mme F. dit qu’elle s’efforce de faire face avec intelligence, et même avec le maximum de joie de vivre possible. Elle mène des activités de bénévolat et s’efforce de renseigner les personnes en situation de précarité qu’elle rencontre, en leur expliquant comment gérer leurs problèmes administratifs. Elle a étendu son champ de recherche d’emploi à des départements du Sud de la France grâce aux contacts qu’elle a noué sur Internet… La famille fait des projets et envisage de prendre un nouveau départ ailleurs.

Echange avec les membres :

Le Président SEILLIER, qui était invité à cette séance du groupe de travail, se fait l’interprète de l’émotion ressentie par tous au fur et à mesure du déroulement de l’exposé de Mme F., à laquelle il adresse, en écho à ceux de Didier PIARD, ses vifs remerciements pour avoir bien voulu témoigner devant nous. Cet exposé, particulièrement convaincant sur les limites des prestations, leur mobilisation « en temps et en heure » et leur mise en œuvre efficace, suscite son questionnement sur l’épaisseur des « murs de papiers » qu’il faudra encore déplacer pour faire évoluer positivement les situations familiales et sociales, rendues encore plus difficiles par la situation de crise et d’argent public rare que nous connaissons aujourd’hui : « Combien de lois et de règlements faudra-t-il encore pour régler ces conditions de vie inhumaines et quasi insolubles ? », s’exclame-t-il. « Est-ce même cela qui est nécessaire ? Il est bon que le CNLE réfléchisse à ces sujets et y apporte des réponses nouvelles et appropriées. »
Quelques semaines après cette audition, Mme F. nous a donné des nouvelles de sa famille : une association leur a fourni une aide exceptionnelle qui a permis de régler une bonne partie de la facture d'électricité et l'intégralité de la cantine. Le solde a servi à régler les factures qui se présentent et à acheter un cadeau aux enfants. 

2. AUTRES TEMOIGNAGES, recueillis par Fabien TOCQUE

Fabien TOCQUE fait état de quatre entretiens, en « tête-à-tête » et sur la base du volontariat, qu’il a eu l’occasion de réaliser avec des usagers lors de l’inauguration récente de l’épicerie sociale de CHATOU (Yvelines)
. Il expose les situations sociale, économique et financière de chacune de ces personnes :
A) FERNANDA, 48 ans, a perdu son travail ; elle n’a pas d’enfant à charge et dispose de 650 euros d’indemnités journalières par mois, versées irrégulièrement et en plusieurs fois ; elle n’a pas droit au RSA. Elle dépense 100 à 150 euros par mois d’électricité, en raison de problèmes d’isolation de son logement. Elle est endettée à hauteur de 8000 euros et en est à son deuxième dossier de surendettement. « Si on me disait que je n’ai plus que 3 jours à vivre, je serais heureuse », confie-t-elle, désespérée.
B) ROBERT, 56 ans est chômeur en fin de droits. Il touche l’allocation de solidarité spécifique (ASS) de 460 euros par mois et une APL de 270 euros mensuels. Compte tenu de ses charges contraintes (400 euros), il dispose d’un « reste à vivre » d’environ 300 euros par mois, ce qui lui suffit : « J’essaie de ne devoir d’argent à personne, c’est ma grande richesse. »
C) FRANCOIS, qui a 65 ans, est un journaliste sud-américain résidant en France depuis 20 ans. Il perçoit 400 euros de RSA et une retraite de 85 euros par mois. Il vit en foyer d’hébergement et n’arrive pas à obtenir un logement social. Il comprend mal le fonctionnement de l’administration française. Comme charges, il signale un abonnement de téléphone portable : 15 euros/mois. Il souhaiterait pouvoir disposer d’un logement plus grand et plus autonome afin d’y recevoir ses enfants, ce qui lui est, pour l’instant, parfaitement impossible.

D) VALERIE a 42 ans, une fille de 14 ans, 1300 euros de salaire, mais 300 euros de saisie pour dettes. La mairie lui a trouvé un logement mais il est très cher… Malgré les 130 euros d’APL et 80 euros d’aide parentale de la CA.F (pour payer les loisirs de sa fille), elle fait difficilement face aux 740 euros de charges contraintes qu’elle doit débourser chaque mois. Elle a accumulé 3600 euros de dettes de loyer.
De cette série de témoignages détaillés sur quelques situations sociales et familiales, aléatoires et non sélectives, il ressort néanmoins une assez bonne connaissance des dispositifs existants par les personnes rencontrées. Dans la plupart des cas, le trop faible « reste à vivre » est compensé par des privations multiples et une vie ascétique, « afin d’adapter son budget aux faibles ressources ». Des problèmes bancaires annexes et/ou une ancienne dette viennent souvent alourdir et compléter un tableau budgétaire fait pour l’essentiel d’expédients et de prestations sociales, et qui n’avait donc pas besoin de cela ! 

Pour Fabien TOCQUE, deux sujets apparaissent récurrents :

- la question du rapport aux banques et à leurs méthodes ;
- la question d’une nécessaire prévention, dans bien des cas susceptible d’éviter cet enchaînement « diabolique ». 
3. DISCUSSION SUR LES TEMOIGNAGES ET SUR LE PRE-RAPPORT 

Le Président SEILLIER insiste sur la « nécessité de créer les conditions pour le développement d’une société de confiance plutôt que d’une société de défiance » : c'est-à-dire qu’il faut partir du principe des droits supposés. C’est un enjeu politique considérable et majeur ; sinon, c’est la suspicion permanente ! Il y a donc « un état d’esprit à changer ». Il affirme aussi qu’il ne devrait pas y avoir de recouvrement d’indus en-dessous d’un certain niveau de revenus. Non seulement il faudrait que les politiques se mobilisent sur un tel sujet, mais c’est un cas où un référendum pourrait être utile. « Il faut évidemment commencer par lutter contre les « grandes tricheries ». Pour la suite, je pense que le CNLE devrait suggérer quelques propositions « ramassées », car beaucoup de dispositifs et/ou de mécanismes sont encore trop compliqués. » 

Pour Bernard SCHRICKE (Secours Catholique), « notre système de protection est dépassé par les évènements ». Il faut ré-imaginer des mécanismes d’automaticité. Où doit-on situer le seuil en-deçà duquel il nous faut « installer des filets » ? De plus, les histoires de vie qui nous ont été rapportées le démontrent bien, « même si on a le filet, on n’a pas les parachutes lorsque les situations s’emballent » ! Il y a sans doute intérêt à rapprocher dans notre rapport le DALO et le RAV. 
Doit-on, comme certains l’évoquent, réinterpréter une part des prestations en travail ? Au risque que les aides apparaissent comme de « l’argent de poche » ? « On ne veut pas d’un système « assistanciel » avec le risque d’augmentation des logiques de ghettos, où on réserverait les aides exclusivement aux plus pauvres. » Certains critiquent, en effet, les mécanismes d’aides généralisés, comme par exemple les allocations familiales ou le dispositif des ASSEDIC pour les cadres… Ces sujets risquent de devenir de plus en plus prégnants avec la crise. Sans doute y a-t-il des seuils, des effets de non-recours. Encore convient-il de ne pas jeter le bébé avec l’eau du bain et de ne pas abandonner une histoire sociale qui a su donner à tous les citoyens les mêmes droits à prestations : c’est une façon de pratiquer «le vivre ensemble», identitaire de notre histoire nationale. Ce qui n’exclut pas de penser que la société soit en mesure d’évoluer !

Pour Chantal RICHARD, « il faut commencer par le côté humain » : un emploi pour chacun est toujours préférable à des aides ! 
Abordant plus précisément le projet de trame de rapport, Marie MALLET considère que notre rôle dans cette réflexion collective est bien de nous placer plutôt sur un plan politique que technique. Ce qui ne nous dispense pas de signaler l’augmentation des dépenses contraintes. Les aspects techniques, si on en a, doivent être mis au service de notre démonstration politique.

Pour Mme FURET, il importe de bien faire ressortir l’état des lieux et les quelques outils de calcul mis en place. Mais les propositions ne sauraient se limiter strictement au RAV ; il ne faut pas établir uniquement un inventaire « à la Prévert » ! Elle souligne aussi l’importance de la coordination et de la simplification des politiques et des mesures sociales. Il faut insister sur la nécessaire transparence des acteurs et sur des dispositifs simples et concrets dans ces domaines. Le CNLE ne doit pas, selon elle, préconiser des solutions passe-partout et/ou des barèmes applicables uniformément dans tous les coins du territoire…

Didier PIARD redit d’une autre façon ce que nous avons déjà évoqué à plusieurs reprises : la nécessité de prioriser, de faire des propositions dont la mise en œuvre peut s’échelonner dans le temps, la prise en considération impérative de situations et de territoires divers, l’impossibilité d’énoncer « un barème pour tous » !

Marie MALLET fait une remarque de forme à propos de ce qui figure au projet de trame à la page 6.

Françoise CORE, pour sa part, juge nécessaire de compléter le document actuel avec les apports de l’UNCCAS, qui ne semblent pas avoir été intégrés. Elle pense aussi qu’il est souhaitable de trouver un autre titre, du style : « La montée de la préoccupation du RAV, révélateur de l’inefficacité du droit constitutionnel à des moyens convenables d’existence ». Elle ré-évoque la question de l’indexation des prestations sociales, au moment où le SMIC vient d’être augmenté de 2 % et où l’augmentation de certaines prestations est limitée à 1 % de croissance réelle anticipée (hors inflation !). 

Elle rappelle que la notion de RAV a changé : d’un « revenu  nécessaire insaisissable » à l’origine (d’un montant équivalent au RMI et aujourd’hui au RSA socle), il est devenu un instrument de mesure  permettant d’identifier les situations d’urgence sociale, ce qui correspond à une nouvelle manière d’appréhender la pauvreté. L’intérêt du RAV par rapport à d’autres façons de mesurer la pauvreté - soit par le revenu seul, soit par la consommation - est, en rapprochant les deux, de montrer comment on vit – ou plutôt on ne vit pas - avec des budgets si contraints. De cette façon, le RAV renvoie en creux à la notion de moyens convenables d’existence.
Chantal Richard (CFDT) redit sa conviction, qui pourrait peut-être être plus marquée dans le rapport, que « l’on ne peut accéder au reste que quand le logement est payé. Or, le coût du logement a explosé depuis 10 ans ! » Il faut sans doute que cela soit exprimé encore plus fortement qu’à la page 28… Faute de revenu(s), le RAV ne saurait intégrer tous les besoins nécessaires pour nombre de nos compatriotes - sauf à devoir se priver de beaucoup de choses !
En guise de synthèse et de conclusions, Didier PIARD rassemble l’ensemble des arguments évoqués par les membres présents. Il rappelle aussi que Bernard LACHARME avait déjà exprimé quelques remarques à propos de la question du logement, qu’il conviendra de reprendre dans l’écriture définitive du rapport. Il note qu’il faudra rééquilibrer certains chapitres : celui sur les indus ne devrait sans doute pas être plus important que celui sur la double peine. Il y a peut-être aussi, ici et là, quelques oublis par rapport à ce qui a pu nous être dit tout au long des auditions : une relecture des compte rendus et des documents fournis par les personnes auditionnées devrait y pourvoir. Il s’agit de mettre en évidence, encore plus, les points saillants : par exemple, dans l’état des lieux, insister sur l’explosion des charges alors que les ressources n’ont pas augmenté, -c’est même un euphémisme-, dans les mêmes proportions !

Il demande à tous les membres du groupe de travail, -qu’ils soient présents ou absents ce jour-, de bien vouloir prendre le temps d’une relecture individuelle attentive du document revu et corrigé par l’équipe de rédaction, lequel va leur être adressé à nouveau. Et qu’ils n’hésitent pas à communiquer au secrétariat général toutes les observations, remarques, modifications souhaitées, propositions de suppression et/ou de compléments par rapport au document qui va leur être retransmis.

Il propose une réunion, -la dernière ? – le vendredi 16 décembre avant-midi pour un échange sur la proposition revue et corrigée.

� Les fiches d’enquête qu’il a établies seront annexées au rapport final ou pourront faire l’objet d’encadrés dans le corps du rapport lui-même. Elles sont consultables sur le site du CNLE, dans le � HYPERLINK "https://www.cnle.gouv.fr/IMG/ppt/Presentation_CNLE_101111.ppt" \l "266,7,François" ��dossier de la réunion du 10 novembre 2011�.
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